
DIRECTION  DE  L’ATTRACTIVITÉ  ET  DE  L’EMPLOI

202 6  DAE  131  Conventions  et  subven tions  (243.000  euros)  à  quatr e
associa tions  portan t  des  projets  en  faveur  du  droit  à  une  alimenta t ion
saine  et  durable  pour  toutes  et  tous  à  Paris  (14e,  18e,  19e,  20e).

PROJET  DE  DELIBERATION
Exposé  des  motifs

Madam e,  Monsieur ,

Le  droit  à  l’alimenta t ion  correspond  au  «  droit  de  toute  personne,  seule
ou  en  communa u t é ,  d’avoir  physique m e n t  et  économique m e n t  accès  à
tout  moment  à  une  nourri tu r e  suffisante ,  adéqua t e  et  culturellem e n t
acceptable ,  produite  et  consom m é e  de  façon  durable,  afin  de  prése rve r
l’accès  des  généra t ions  futures  à  la  nourri tu r e  » 1.  Sur  fond  de
dépasse m e n t  des  limites  écologiques  planét ai r es ,  et  d’inégalit és  sociales
persis tan t e s ,  ce  droit  peut  s'avére r  assez  peu  effectif.

L’alimenta t ion  devient  pour  beaucoup  une  variable  d’ajustem e n t ,  comme
l’a  mis  en  lumière  l’étude  du  Centre  de  reche rche  pour  l'étude  et
l'observa t ion  des  conditions  de  vie  (CREDOC)  de  mai  2023,  indiquan t
qu’un  Français  sur  six  ne  mange  pas  à  sa  faim.  Le  CREDOC  estimai t  ainsi
que  61  %  des  Français  subissen t  au  moins  une  forme  de  préca ri t é
alimentai r e  : 45  %  des  Français  déclaren t  avoir  assez  à  mange r ,  mais  pas
les  aliments  qu’ils  souhai te r a ien t  (précari t é  qualita tive)  et  16  %  des
Français  déclaren t  ne  pas  mange r  assez  (préca ri t é  quanti t a tive).

La  Banque  alimentai re  aler tai t  égaleme n t  en  2022  sur  l’arrivée  dans  les
files  actives  de  l’aide  alimentai r e  de  nouveaux  profils  :  17%  des
bénéficiaires  étant  à  la  retrai t e  et  17%  en  emploi  ;  les  «  travailleu rs
pauvres  »  représ en t a n t  une  nouvelle  catégorie  de  personnes  en  état  de
préca ri t é  alimenta i r e .  Ce  consta t  est  par tagé  par  l’ANDES  (réseau
national  des  épiceries  solidaires),  qui  a  publié  en  avril  2025  un  rappor t
sur  l’insécuri t é  alimentai r e  des  travailleur s  pauvres  en  France  (salariés

1 Olivier  De  Schut t e r ,  Rappor t eu r  spécial  de  l'ONU  sur  l'extrêm e  pauvre t é  et  les  droits  
de  l'Homm e
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travaillant  en  CDD  ou  en  contra t  aidé  ou  en  appren t i ssag e ,  en  mission
d’intérim,  en  temps  partiel  subi,  ou  dont  les  salaires  sont  sous  le  seuil  de
la  pauvre t é) .  L’enquê te  réalisée  révèle  que  53%  des  travailleu r s  pauvres
sont  contrain t s  de  res t reind r e  leurs  quanti t és  de  nourri tu r e ,  que  40%  des
travailleurs  pauvres  doivent  saute r  plusieurs  repas  par  semaine  pour
permet t r e  à  d'au t re s  personnes  du  foyer  ou  à  leurs  enfants  de  mange r .

Face  à  ces  données  alarman t e s ,  le  Plan  Alimenta t ion  Durable  2022- 2027
de  Paris  fixe  des  objectifs  ambitieux  tant  en  matiè re  de  durabilité  que
d’accessibilité .  Les  restau r a n t s  collectifs  de  la  Ville  de  Paris  ont  ainsi
maintenu  depuis  10  ans  des  prix  mait risés  malgré  l’augme n ta t ion  du  prix
des  denrées .  À parti r  de  septem b r e  2026,  l’ambition  de  Paris  en  matière
d’accessibilité  se  renforce  encore .  Les  familles  les  plus  modes t e s  qui
payaient  jusqu’ici  0,13  euro  par  repas  pour  la  première  tranche  du
quotien t  familial  et  0,85  euro  par  repas  pour  la  deuxième  tranche,
bénéficieron t  de  repas  gratui ts .  Ce  sont  ainsi  2,5  millions  de  repas  servis
chaque  année  dans  les  cantines  parisiennes  qui  deviennen t  gratui ts  pour
17  000  enfants .  Avec  plus  de  20  millions  de  repas  cuisinés  chaque  année,
la  res tau r a t ion  collective  scolaire  de  la  Ville  de  Paris  est  une  politique
publique  structu r a n t e  en  matière  d’accessibili té  à  une  alimenta t ion
biologique  et  durable  positionnan t  Paris  comme  premier  achete u r  de  bio
en  France.

En  parallèle,  et  face  aux  files  d’atten t e  toujours  plus  grandes  dans  les
distributions  alimentai re s ,  et  à  l’augmen t a t ion  du  nombre  de
bénéficiaires  de  l’aide  alimentai r e ,  la  Ville  de  Paris  se  mobilise  aux  côtés
de  plusieurs  associa tions  et  contribue  à  hauteu r  de  près  de  10  millions
d’euros  par  an  à  la  distribu tion  de  l’équivalent  de  32  000  repas  chaque
jour.  En  complém e n t  de  la  réponse  appor t ée  à  l’urgence  sociale  via
l’augme n t a t ion  quanti ta t ive  du  volume  de  denrées  distribué es ,  la  Ville  de
Paris  a  lancé  en  2022  deux  disposi tifs  d’approvisionne m e n t  en  produits
agricoles  durables  des  circuits  d’aide  alimentai re ,  afin  de  contribue r  à
l’améliora t ion  de  la  qualité  nutri tive  et  gusta t ive  des  denrées  distribué es .
Une  trentaine  d’associa tions  parisiennes  reçoivent  ainsi  chaque  semaine
des  légumes  et  fruits  frais  bio  et/ou  durables ,  locaux,  qu’elles
redis t ribue n t  à  plus  de  15  000  bénéficiaires  favorisan t  ainsi  l’accès  à  une
alimenta t ion  saine  pour  les  plus  fragiles  en  offrant  des  débouchés  à  des
produc t r ices  et  produc teu r s  du  bassin  parisien.  Le  renouvelleme n t  du
soutien  à  ces  disposi tifs  opérés  par  la  Fonda tion  Armée  du  Salut,  la  Croix
Rouge  Inser t ion  et  leurs  par ten ai r e s ,  a  été  voté  à  hauteu r  de  180.000
euros  par  le  Conseil  de  Paris  en  décembr e  2025  (2025  DEVE  107)  et
prévoit  la  distribu tion  en  2026  de  175  tonnes  de  denrée s .  
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En  plus  de  ces  politiques  publiques  visant  à  rendre  l’alimenta t ion  durable
plus  accessible  socialeme n t ,  différen te s  expérimen t a t ions  inspirées  de
l’idéal  d’une  «  sécuri té  sociale  de  l’alimenta t ion  »  et  portan t  l’ambition
d’une  démocra t ie  alimentai r e  ont  fleuri  à  travers  la  France  ces  derniè re s
années .  La  Ville  de  Paris  a  souhai té  que  soient  testés ,  de  façon
coordonné e ,  plusieurs  disposi tifs.  Ainsi,  depuis  2024,  différen t es
expérimen t a t ions  sont  en  cours   de  démocra t ie  alimenta i re ,  d’aller- vers
en  pieds  d’immeuble s  de  logement  social,  de  transfe r t s  monétai re s  à
l’atten tion  d’un  public  étudian t ,  ainsi  qu’un  dispositif  d’animation
terri toriale .  A l’issue  de  cette  année  une  évaluat ion  sera  réalisée  pour
mesure r  l’efficacité  et  les  résul ta t s  de  ces  expérime n t a t ions  pluri-
annuelles.  

Quat re  associa tions  solliciten t  la  Ville  de  Paris  pour  la  poursuite  des
expérimen t a t ions  engagé e s  en  2024  et  2025.  Ces  quatr e  projets ,  qu’il
vous  est  proposé  de  subven tionne r  pour  un  montan t  total  de  243.000
euros,  sont  présen t é s  ci-dessous.  Au-delà  de  l’activité  même  de  ces
structu r e s ,  utile  aux  Parisiens  et  aux  Parisiennes ,  le  soutien  appor t é  à  ces
initiatives  expérimen t a l e s  qui  vous  est  ici  proposé  vise  à  perme t t r e ,  après
trois  ans  de  mise  en  œuvre ,  de  documen t e r  précisém e n t  et  avec
suffisamm e n t  de  recul  l’intérê t  de  ces  modèles  innovants  d’interven t ion.  

L'associa t ion  Vivres  a  pour  objet  d'assu re r  la  gestion  et  l'animation  d'une
caisse  alimentai re  solidaire  (CAS)  dans  le  20e  arrondi s s e m e n t .

À  parti r  de  mai  2025,  la  caisse  met  en  œuvre  l’expérime n t a t ion
d’allocation  alimenta i r e  solidaire .  En  fonction  de  leurs  revenus,  les
bénéficiaires  nets  contribue n t  entre  15  euros  et  80  euros  et  reçoivent
ensuite  100  euros  à  dépense r  dans  les  commerc es  d’alimenta t ion  durable
conventionné s .  Il  est  aussi  possible  de  cotiser  à  l'équilibre  ou  de
surcotise r ,  dans  la  perspec t ive  de  péréqu e r  les  ressources  d’exploita tion
de  la  caisse.  En  avril  2026,  la  caisse  solidaire  du  20e  comptabilisai t  128
foyers  bénéficiaires  nets  inscrit s  et  73  foyers  à  l'équilibre  et  surcotisan t s .
12  magasins  ont  été  conventionnés  dans  le  20 e  dont  cinq  magasins
Biocoop,  les  400  COOP,  le  producte u r  local,  Tout  Bon,  Vrac,  O Potage r  de
Ménil,  Saveurs  en  Partage  et  la  Flèche  d’or.  Les  objectifs  de  Vivres  pour
2026  sont  d'augm e n t e r  le  nombre  de  commerc es  conventionné s ,
d'augm e n t e r  le  nombre  de  bénéficiaires  nets  à  350  foyers,  et  de  favorise r
une  cotisa tion  plus  régulière  des  inscrits .  L’associa tion  poursuivra
égaleme n t  l’organisa t ion  d’ateliers  de  sensibilisa tion  à  destina tion  des
publics.  L’associa tion  sollicite,  en  compléme n t  des  financem e n t s  de  l’État
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accordés  pour  une  durée  de  trois  ans  en  2024,  une  subven tion  de
fonctionne m e n t  auprès  de  la  Ville  de  Paris  visant  à  co- finance r  le
fonctionne m e n t  de  la  caisse  de  mi-2026  à  mi-2027.

Je  vous  propose  d’att ribue r  à  l’associa tion  Vivres  une  subven tion  de
fonctionne m e n t  de  100.000  euros,  et  de  m’autorise r  à  signer  la
convention,  conforme  dans  ses  disposi tions  essentielles,  au  projet  joint  en
annexe.  

L'associa t ion  14  A  table  (ancienne m e n t  appelée  Caisse  Alim.  Paris  14 )
fondée  en  2025  par  une  quaran t a ine  de  bénévoles,  gère  l’expérime n t a t ion
de  caisse  alimentai re  dans  le  14e  arrondisse m e n t .  Depuis  la  consti tu t ion
de  l'associa t ion  au  mois  d'avril  2025,  un  process us  de  co-const ruc t ion
citoyenne  maté r ialisé  par  la  tenue  de  38  groupes  de  travail  thémat iques
et  11  réunions  du  conseil  collégial,  a  permis  de  détermine r  les  modalités
de  fonctionne m e n t  de  la  caisse.  Les  premiers  achat s  ont  démar r é  en
novembr e .  Fin  2025,  l'associa t ion  avait  conventionné  avec  six  magasins ,
et  à  la  mi- avril  2026  elle  comptai t  53  foyers  bénéficiaires  nets.  Les
objectifs  de  l'associa tion  pour  2026  sont  de  poursuivre  le  recrut e m e n t  de
nouveaux  affiliés  afin  d'at t eind re  un  effectif  total  de  l’ordre  de  200  foyers
bénéficiaires  nets  en  fin  d’année,  d'accroî t r e  le  nombre  de  lieux
conventionné s  et  d'organise r  deux  à  trois  initiatives  par  mois
(conférenc es ,  ciné- débats ,  visites  de  fermes,  etc.)  pour  renforce r  la
capacité  des  habitan t s  à  être  des  acteurs  éclairés  de  leur  consom m a tion
alimentai r e .  L’association  sollicite  une  subven tion  de  fonctionne m e n t
auprès  de  la  Ville  de  Paris  visant  à  soutenir  le  fonctionne m e n t  de  la  caisse
sur  la  période  allant  de  l'automne  2026  à  mi-2027.  

Je  vous  propose  d’att ribue r  à  l’associa tion  14  A table  une  subven tion  de
fonctionne m e n t  de  70.000  euros,  et  de  m’autorise r  à  signer  la  convention,
conforme  dans  ses  disposi tions  essen tielles,  au  projet  joint  en  annexe.

Toque s  en  Stock  est  une  associa tion  créée  en  2021  par  des  soignan t e s
pour  lutter  contre  les  inégalités  de  santé  liées  à  l'injustice  alimentai re .  

Toques  en  Stock  mène  une  expérimen t a t ion  d’accessibilité  sociale  à
l'alimen ta t ion  en  pied  d’immeubles  de  Paris  Habita t  dans  deux  quar tie r s
populai res  :  celui  de  la  Porte  Montmar t r e  dans  le  18e  arrondi s s e m e n t
(en  parten a r i a t  avec  le  centre  social  la  Maison  bleue)  et  dans  le  quar ti e r
Chaufournie r s  dans  le  19e  arrondi s s e m e n t .  En  alterna nc e  entre  les
deux  sites,  l'associa tion  a  proposé  chaque  semaine  50  panier s  bio  en
circuit  court  et  à  prix  libre  aux  locatai res  de  Paris  Habita t  vivant  dans  ces
quar tie r s .  Dans  le  même  temps,  l'associa tion  anime  des  ateliers
cuisine/san t é  avec  des  soignan ts  afin  de  cuisiner  les  produits  proposés
dans  le  panier  de  légumes  de  saison.  L'associa tion  souhaite  poursuivre  en
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2026  le  projet  engagé  et  reprend r e  à  par ti r  de  septem b r e  la  vente  de
paniers  bios  locaux,  en  circuit- court  à  prix  libre  (entre  3  et  15  euros).  La
subven tion  sollicitée  vise  à  poursuivre  l’expérime n t a t ion  de  septem b r e
2026  à  l’été  2027.  

Je  vous  propose  d’att ribue r  à  l’associa tion  Toques  en  Stock  une
subven tion  de  fonctionne m e n t  de  38.000  euros  et  de  m’autorise r  à  signer
la  convention,  conforme  dans  ses  dispositions  essentielles,  au  projet  joint
en  annexe.

Action  contr e  la  Faim  (ACF),  est  une  associa tion  créée  en  1979  et
reconnu e  d'utilité  publique.  L'associa tion  agit  à  travers  le  monde  pour
éliminer  la  faim  par  la  préven tion,  la  détec tion  et  le  traiteme n t  de  la  sous-
nutri t ion,  en  particulier  pendan t  et  après  les  situa tions  d’urgenc e  liées
aux  conflits  et  aux  catas t roph e s  natu relles.  Depuis  2019,  l'associa tion  agit
égaleme n t  en  France  pour  contribue r  à  des  change m e n t s  systémiques
favorisan t  l’accès  digne  de  toutes  et  tous  à  une  alimenta t ion  saine  et
durable  dans  la  durée .  Entre  octobre  et  décembr e  2024,  Action  contre  la
faim  a  réalisé  un  diagnos t ic  de  l'environne m e n t  alimenta i re  du
18e  arrondi s s e m e n t ,  afin  de  dresse r  un  état  des  lieux  précis  de  la
situat ion  alimenta i re  dans  l’arrondisse m e n t ,  elle  a  ensuite  piloté  en  2025
une  démarch e  d’animation  terri toriale  alimentai re  sur  l’arrondisse m e n t .
Dans  la  continuité  des  actions  engagé es ,  l’association  propose  en  2026
d’accomp ag n e r  le  comité  citoyen  de  l’alimenta t ion  du  18 ème ,  regroupa n t
30  bénévoles,  qui  réfléchit  à  un  projet  fédéra t e u r  collectif  sur  l’accès  à
l’alimenta t ion  qui  pourrai t  prendre  la  forme  d’une  caisse  alimentai re ,
d’un  groupe m e n t  d’acha t  ou  d’un  marché  social  et  solidaire .  Par  ailleurs,
Action  contre  la  faim  propose  de  travailler  à  la  mobilisa tion  d’une  partie
des  aides  financiè r es  exceptionnelles  accordées  par  la  Maison  des
Solidari té  (MDS)  vers  de  l’alimenta t ion  saine  et  durable,  notam m e n t  pour
un  public  spécifique  comme  les  familles  avec  des  enfants  en  bas  âge.
L’association  souhaite r a i t  notamm e n t  accompa g n e r  le  prototypag e  et  le
test  d’un  systèm e  de  bonification  afin  d’encoura g e r  l’évolution  vers  des
modes  de  consomm a tion  plus  qualita tifs.

Je  vous  propose  d’att ribue r  à  Action  Contre  la  Faim  une  subvention  de
fonctionne m e n t  de  35.000  euros  pour  ces  projets  et  de  m’autorise r  à
signer  la  convention,  conforme  dans  ses  dispositions  essen tielles,  au
projet  joint  en  annexe.

 

Je  vous  prie,  Mesdam es  et  Messieur s ,  de  bien  vouloir  en  délibére r .

5



Le  Maire  de  Paris
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